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CONTRAT D'ADHÉSION PRÉVOYANCE


CONTRAT N°                                  REF :
           ENTREPRISE N°      
Le contrat d’adhésion est conclu entre :

	AG2R Prévoyance – Institution de prévoyance régie par le code de la Sécurité sociale – Membre d’AG2R LA MONDIALE et du GIE AG2R – 14-16 boulevard Malesherbes – 75008 Paris – Siren 333 232 270 


et l'entreprise ci-après désignée :

	Nom ou Raison Sociale :      

	Enseigne commerciale (le cas échéant) :      
	Forme juridique :      

	Adresse du Siège Social :      
     
	Adresse de correspondance (si différente) :      

	N° SIREN :      
	Code NIC :       
	Code NAF :      

	représentée par :      
	agissant en qualité de :      

	ayant tout pouvoir pour engager l’entreprise.


L’entreprise ci-dessus désignée adhère à AG2R Prévoyance pour la couverture d’un régime de prévoyance s’ajoutant au régime obligatoire de prévoyance mis en place au sein de la Convention collective nationale de la miroiterie, transformation et négoce du verre du 09.03.1988 (n° JO 3050) par l’Accord du 01.03.2016.
Ce régime de prévoyance surcomplémentaire est institué au profit du personnel relevant des catégories contractuelles (catégories objectives répondant à la définition du décret du 09.01.2012) suivantes :

Personnel ne relevant pas des articles 4 et 4 bis de la Convention collective nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14.03.1947 *, dit « non cadre » pour l’application des présentes dispositions.
Personnel relevant des articles 4 et 4 bis de la Convention collective nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14.03.1947 *, dit « cadre » pour l’application des présentes dispositions.

* y compris le personnel n’ouvrant pas droit aux prestations en espèces de la Sécurité sociale en raison du nombre d’heures effectuées ou du montant cotisé insuffisant.

A l’exception des points faisant l’objet d’une stipulation contraire aux conditions particulières, les dispositions des Conditions Générales des garanties en cas d’arrêt de travail et en cas de décès d’AG2R Prévoyance (V 01.2012), s’appliquent de plein droit.

Suite au changement de dénomination de l’institution, le terme « AG2R RÉUNICA Prévoyance » est désormais remplacé par « AG2R Prévoyance » dans les Conditions générales jointes applicables.

Les mentions légales de l’institution qui y sont précisées sont revues à due concurrence ; elles sont mentionnées aux Conditions particulières du contrat.

	RÉSERVÉ À L’ENTREPRISE
	RÉSERVÉ À L’INSTITUTION

	Signature du responsable

(Date de signature et cachet de l’entreprise)

Fait à ……………………………………….  le ……………………
	Membre du Comité de Direction Groupe 

en charge des assurances de personnes
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Philippe DABAT


A compter de la date d’effet précisée ci-après, ce régime surcomplémentaire sera assuré sous couvert des catégories de gestion propres à l’Institution de Prévoyance, mentionnées ci-après.
	Codes
	Catégories de gestion du personnel
	Garanties (1)
	Taux et assiettes de cotisations (2)
	Date d’effet (4)
	Effectif (s)

	10
	« non cadre »
	Arrêt de Travail
	0,829 % TA + TB
	
	

	20
	« cadre »
	Arrêt de Travail
Décès
	1,527 % TA + 1,484 % TB (3)
	
	

	610
	Anciens salariés

« non cadres »
	Dispositif de portabilité - Mutualisation

	620
	Anciens salariés « cadres »
	


(1) Le présent contrat d’adhésion est établi sans indemnisation des arrêts de travail en cours pour maladie ou accident à sa date d'effet. L'indemnisation au titre de la garantie Arrêt de travail telle que souscrite aux Conditions Particulières s'effectue pour les arrêts de travail pour maladie ou accident dont la date initiale est postérieure à la date d'effet du présent contrat, sauf conditions dérogatoires prévues en annexe.

(2) Les taux de cotisations afférents à la couverture prévoyance de chaque catégorie de personnel visée ci-dessus, sont assis sur le salaire brut annuel du personnel considéré pris en compte dans la limite des tranches de salaires ci-après définies :

   Tranche A (TA) : partie du salaire annuel brut limitée au plafond annuel de la Sécurité sociale,

   Tranche B (TB) : partie de salaire annuel brut comprise entre 1 et 4 fois le plafond annuel de la Sécurité sociale.

La rémunération, le revenu de remplacement ou les éléments de salaire retenus sont ceux entrant dans l'assiette de calcul des cotisations de Sécurité sociale ou ceux entrant dans cette assiette mais bénéficiant d’un régime d’exonération de cotisations de Sécurité sociale. Sont notamment pris en compte dans l’assiette des cotisations le 13ème mois, la prime de vacances, l’indemnité de préavis et les gratifications à l’exclusion des sommes versées à titre exceptionnel lors de la cessation du contrat de travail (notamment l’indemnité compensatrice de congés payés, l’indemnité de fin de contrat à durée déterminée, l’indemnité de départ à la retraite à l’initiative du salarié ou l’indemnité de non concurrence).

Les cotisations sont payables à terme échu et sont versées dans le premier mois de chaque trimestre civil pour le trimestre écoulé.

Ces taux sont établis sur la base de la législation et de la règlementation en vigueur à la prise d’effet du contrat. Ils seront éventuellement revus en cas de changement de ces textes. En fonction des résultats enregistrés sur le régime de prévoyance, les taux de cotisations pourront être revus.
(3) Le taux de cotisations de 1,456% TA est à la charge exclusive de l’employeur.

(4) Elle sera modifiée si le contrat n’est pas signé et envoyé par l’entreprise dans les 60 jours suivant la date d’effet retenue. AG2R Prévoyance ne sera tenue d’aucun engagement et le contrat sera réputé nul et non avenu tant à l’égard des salariés que de l’entreprise.
CONDITIONS PARTICULIÈRES
GARANTIE ARRÊT DE TRAVAIL
Bénéficie de la garantie, le personnel « non cadre » et « cadre » visé au contrat d’adhésion.
Pour l’application des dispositions qui suivent, le membre du personnel remplissant les conditions ci-dessus requises pour bénéficier des garanties est dénommé « participant ».

Lorsque le participant est en arrêt de travail pour maladie ou accident dont la date initiale d’arrêt est postérieure à la date d’effet du contrat (sauf conditions dérogatoires prévues en annexe), AG2R Prévoyance verse une prestation complémentaire sous réserve du contrôle médical éventuel visé aux Conditions générales jointes, lorsque les conditions d’indemnisation de la période d’incapacité temporaire de travail ou d’invalidité sont remplies.
Pour le participant n’ouvrant pas droit aux prestations en espèces de la Sécurité sociale en raison du nombre d’heures effectuées ou du montant cotisé insuffisant, le bénéfice de la garantie est ouvert. Dans ce cas la reconnaissance de l’état d’incapacité temporaire de travail ou d’invalidité (ainsi que sa durée) est déterminé par le médecin-conseil d’AG2R Prévoyance par référence aux barèmes définis par la Sécurité sociale. Les prestations de la Sécurité sociale sont reconstituées de manière théorique pour le calcul des prestations complémentaires.
Période d'incapacité temporaire de travail

- Définition de l’incapacité temporaire de travail -

L’incapacité temporaire de travail correspond à l’incapacité physique d’exercer une quelconque activité professionnelle, ayant entraînée l’arrêt de travail du participant, constatée par une autorité médicale et ouvrant droit à des indemnités journalières de la Sécurité sociale au titre de la législation maladie – accident du travail/maladie professionnelle.

- Point de départ de l’indemnisation -
Le versement de la prestation complémentaire intervient à l’issue des premiers droits et en complément des seconds droits au titre du maintien de salaire prévu par la Convention collective nationale de la miroiterie, transformation et négoce du verre dont relève l’entreprise, selon les dispositions en vigueur à la prise d’effet de l’Accord de prévoyance du 01.03.2016.
Pour le personnel n’ayant pas l’ancienneté requise pour bénéficier des droits au titre du maintien de salaire précité, le versement de la prestation complémentaire intervient à l’issue d’une franchise de 80 jours d'arrêts continus, quelle que soit la nature de l'arrêt de travail.

- Montant des prestations -

En cas d’incapacité temporaire de travail du participant, il est prévu le versement d’indemnités journalières complémentaires dont le montant annuel est défini ci-après en fonction de la catégorie de personnel dont relève le participant : 
	Niveau d’indemnisation

	NON CADRE
	CADRE

	75% du salaire de référence (*)
	100% du salaire de référence (*)


Le niveau d’indemnisation s’entend sous déduction des indemnités journalières brutes de la Sécurité sociale, des autres ressources que le participant perçoit (notamment salaire à temps partiel, allocations de Pôle emploi) et du maintien de salaire dû par l’entreprise (au titre des seconds droits selon le cas) en application des dispositions prévues en la matière dans la Convention collective nationale précitée dont elle relève.
Le cumul des prestations perçues au titre du régime général de la Sécurité sociale et du régime de prévoyance ainsi que de tout autre revenu (salaire à temps partiel, indemnités perçues au titre du régime d’assurance chômage…), ne pourra en tout état de cause conduire le participant à percevoir une rémunération nette supérieure à celle qu’il aurait perçue s’il avait poursuivi son activité.
- Durée de service des prestations -

Sous réserve de satisfaire aux éventuels contrôles médicaux diligentés par AG2R Prévoyance, les prestations sont versées tant que dure l’indemnisation de la Sécurité sociale. Les indemnités journalières complémentaires cessent ou sont suspendues lorsque la Sécurité sociale cesse ou suspend ses propres prestations. Lorsque le régime de la Sécurité sociale réduit ses prestations, les prestations complémentaires sont réduites à due concurrence.
Dans tous les cas, le versement des prestations complémentaires cesse dès la survenance de l’un des évènements suivants :

· décision de l’Institution en vertu du contrôle médical visé aux Conditions générales,

· au 1095ème jour d’arrêt de travail,

· à la date de reprise du travail,
· à la date de mise en invalidité,
· à la date d’effet de la liquidation de la pension vieillesse de la Sécurité sociale,

· au décès du participant.

La cessation à la date d’effet de la liquidation de la pension vieillesse de la Sécurité sociale ne s’applique toutefois pas aux participants en situation de cumul emploi-retraite remplissant les conditions d’ouverture des droits aux prestations en espèces de la Sécurité sociale.

Période d'invalidité

- Définition de l’invalidité et montant de la prestation -
Est garantie l’invalidité du participant prévue ci-après, lorsque la date initiale de l’arrêt de travail pour maladie ou accident est postérieure à la date d’effet du présent contrat (sauf conditions dérogatoires prévues en annexe). L’invalidité du participant doit être justifiée par une notification de classement dans la même catégorie d’invalide par la Sécurité sociale.

Dès la reconnaissance par la Sécurité sociale de l’état d’invalidité du participant dans les cas limitativement énumérés ci-après, il est prévu le versement d’une rente dont le montant annuel varie en fonction de la catégorie de personnel dont relève le participant comme suit :

	CADRE

	Classement au titre des catégories d’invalidité 
ou reconnaissance d’une incapacité permanente professionnelle 
par la Sécurité sociale
	Niveau d’indemnisation

	1ère catégorie
Incapacité permanente professionnelle d’un taux compris entre 33 % (inclus) et 66 %
	54% du salaire de référence (*)

	2ème ou 3ème catégorie
Incapacité permanente professionnelle d’un taux égal ou supérieur à 66 %
	90% du salaire de référence (*)


	NON CADRE

	Classement au titre des catégories d’invalidité 
ou reconnaissance d’une incapacité permanente professionnelle 
par la Sécurité sociale
	Niveau d’indemnisation

	1ère catégorie
Incapacité permanente professionnelle d’un taux compris entre 33 % (inclus) et 66 %
	45% du salaire de référence (*)

	2ème ou 3ème catégorie
Incapacité permanente professionnelle d’un taux égal ou supérieur à 66 %
	75% du salaire de référence (*)


Le niveau d’indemnisation s’entend sous déduction de la rente d’invalidité brute de la Sécurité sociale, des autres ressources que le participant perçoit (notamment salaire à temps partiel, allocations de Pôle emploi).
Le cumul des prestations perçues au titre du régime général de la Sécurité sociale et du régime de prévoyance ainsi que de tout autre revenu (salaire à temps partiel, indemnités perçues au titre du régime d’assurance chômage…), ne pourra en tout état de cause conduire le participant à percevoir une rémunération nette supérieure à celle qu’il aurait perçue s’il avait poursuivi son activité.
- Durée de service des rentes complémentaires -
Sous réserve de satisfaire aux éventuels contrôles médicaux diligentés par AG2R Prévoyance, les prestations sont versées tant que dure l’indemnisation de la Sécurité sociale. Les rentes complémentaires cessent ou sont suspendues lorsque la Sécurité sociale cesse ou suspend ses propres prestations. Lorsque le régime de la Sécurité sociale réduit ses prestations, les prestations complémentaires sont réduites à due concurrence.

Dans tous les cas, le versement des prestations complémentaires cesse dès la survenance de l’un des évènements suivants :

· décision de l’Institution en vertu du contrôle médical visé aux Conditions générales,
· fin de l’état d’invalidité selon le classement ou les taux visés ci-dessus,

· à la date d’attribution de la pension vieillesse de la Sécurité sociale,
· au décès du participant.

------
(*) Salaire de référence de la garantie - Arrêt de travail - :

Le salaire de référence servant de base au calcul des prestations est égal à la somme des salaires bruts soumis aux cotisations au titre du présent contrat et perçus par le participant dans la limite de 4 fois le plafond annuel de la Sécurité sociale, au cours d'une période de référence définie par les 4 trimestres civils précédant l'arrêt de travail initial.

Lorsque la période de référence n’est pas complète notamment en raison de la date d’effet de la garantie, le salaire de référence annuel est reconstitué à partir des éléments de salaire que le participant aurait perçus s’il avait travaillé.

Garantie dÉcÈs
Bénéficie de la garantie, le personnel « cadre » visé au contrat d’adhésion.
Pour l’application des dispositions qui suivent, le membre du personnel remplissant les conditions ci-dessus requises pour bénéficier des garanties est dénommé « participant ».
Pour le participant n’ouvrant pas droit aux prestations en espèces de la Sécurité sociale en raison du nombre d’heures effectuées ou du montant cotisé insuffisant, la reconnaissance de l’invalidité de 3ème catégorie (dans le cadre de l’IAD) est déterminée par le médecin-conseil d’AG2R Prévoyance par référence aux barèmes définis par la Sécurité sociale.
- Capital Décès -
En cas de décès du participant, quelle qu’en soit la cause et quelle que soit sa situation familiale, il est versé au(x) bénéficiaire(s)  le capital suivant :
220 % du salaire de référence.
- Décès accidentel -
En cas de décès d’origine accidentelle, un capital supplémentaire égal à 100 % du capital prévu ci-dessus en cas de décès « toutes causes » est versé.

- Invalidité absolue et définitive -
Dès la reconnaissance par la Sécurité sociale de l’état d’Invalidité Absolue et Définitive (IAD) du participant (avec classement en 3ème catégorie d’invalidité par la Sécurité sociale ou reconnue par le médecin-conseil de l’Institution) avec obligation d’avoir recours à l’assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, le capital prévu en cas de décès (y compris la majoration éventuelle du capital en cas de décès accidentel lorsque l’IAD est d’origine accidentelle) peut être versé au participant par anticipation, sur sa demande.

L’invalidité absolue définitive se définit aussi comme la situation d’incapacité permanente au titre d’un accident de travail ou d’une maladie professionnelle reconnue par la Sécurité sociale avec un taux égal à 100% avec obligation d’avoir recours à l’assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie.

Ce versement par anticipation met fin à la garantie capital décès ainsi qu’à la garantie décès accidentel portant sur la tête du participant.
- Double effet -
La garantie a pour objet le versement du capital, en cas de décès du conjoint ou du partenaire lié par un PACS tels que définis ci-après, survenu simultanément ou postérieurement à celui du participant, à condition qu’il reste au moins un enfant du salarié à charge (au sens des dispositions prévues ci-dessous) lors de son décès.

Le montant du capital - Double Effet - est égal au montant du capital décès, à l’exclusion de la majoration éventuelle du capital pour décès accidentel.
Il est versé par parts égales aux enfants du salarié encore à charge lors du décès du conjoint ou du partenaire lié par un PACS, ou à leur tuteur.

Bénéficiaire(s) du capital décès :

En cas de décès du participant, les bénéficiaires du capital, sont la ou les personne(s) ayant fait l’objet d’une désignation écrite et formelle de la part du participant auprès d’AG2R Prévoyance ;

En cas de pluralité de bénéficiaires du même rang et de prédécès de l’un ou de plusieurs d’entre eux, la part du capital lui (leur) revenant est répartie entre les autres bénéficiaires au prorata de leur part respective.

En l’absence de désignation de bénéficiaire(s) ou lorsque l’ensemble des bénéficiaires a renoncé ou disparu, le capital est versé dans l’ordre suivant :

· Par parts égales entre eux, aux enfants à charge au sens fiscal, légitimes reconnus, adoptifs ou recueillis y inclus aux enfants nés ou à naître, vivants ou représentés, par parts égales entre eux ;

· A défaut, au conjoint de l’assuré non séparé de corps judiciairement, tel que défini ci-après, ou au partenaire lié par un PACS (ayant toujours cette qualité au jour du décès) ;

· A défaut par parts égales aux enfants non à charge, légitimes reconnus, adoptifs ou recueillis présents ou représentés;

· A défaut, par parts égales entre eux, au père et à la mère de l’assuré ou au survivant d’entre eux ;
· A défaut, par parts égales entre eux, aux autres ascendants vivants de l’assuré ;

· et à défaut, à ses héritiers suivant la dévolution successorale.

Définition du conjoint / partenaire lié par un PACS :
On entend par conjoint, l’époux ou l’épouse du salarié non divorcé, ni séparé de corps judiciairement.

On entend par partenaire lié par un PACS, la personne liée au participant par un Pacte Civil de Solidarité tel que défini à l’article 515-1 du Code Civil.

Définition des enfants à charge :
Lorsque les garanties prennent en compte les enfants à charge, est considéré comme tel l’enfant légitime, reconnu ou adopté : 
· Jusqu’à son 18ème anniversaire, sans condition ;

· Jusqu’à  son 26ème anniversaire sous conditions :

· de poursuite d’études dans un établissement secondaire, supérieur ou professionnel,
· d’être en apprentissage,
· de poursuite d’une formation professionnelle en alternance, dans le cadre d’un contrat d’aide à l’insertion professionnelle des jeunes associant d’une part des enseignements généraux professionnels et technologiques dispensés pendant le temps de travail, dans des organismes publics ou privés de formation, et d’autre part l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en entreprise d’une ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les enseignements reçus,
· d’être employé dans un Etablissement et Service d’Aide par le Travail ou dans un atelier protégé en tant que travailleurs handicapés,
· d’être préalablement à l’exercice d’un premier emploi rémunéré, inscrits auprès du Pôle Emploi comme demandeur d’emploi ou stagiaire de la formation professionnelle,
· né viable dans les 300 jours postérieurement au décès du salarié et dont la filiation avec celui-ci est établie.
Par assimilation, sont considérés à charge, s’ils remplissent les conditions exposées ci- dessus, les enfants recueillis par le salarié (c’est à dire ceux du conjoint, de l’ex-conjoint éventuel ou du partenaire lié par un PACS tels que définis ci-dessus), à condition d’en avoir la garde et d’être à la charge fiscale du salarié.
Salaire de référence :

Le salaire de référence pris en compte pour le calcul des prestations est égal au total de la rémunération brute du participant (limitée au plafond annuel de la Sécurité sociale) telle que déclarée par l’employeur à la Sécurité sociale au cours des 12 derniers mois précédant le décès ou l’arrêt de travail si le décès ou l’Invalidité Absolue Définitive a été précédée d’une période d’arrêt de travail pour cause de maladie ou d’accident.

Lorsque la période de 12 mois est incomplète, le salaire de référence est reconstitué sur la base du salaire annuel brut moyen (limité au plafond annuel de la Sécurité sociale) calculé à partir du ou des derniers mois civils d’activité ayant donné lieu à cotisations, y  compris les éventuels éléments variables de la rémunération.

Lorsqu’une période d’arrêt de travail pour maladie ou accident intervient avant la survenance d’un décès ou d’une Invalidité Absolue et Définitive (IAD), le salaire de référence retenu est celui précédant la date d’arrêt de travail. 

Le salaire de référence est revalorisé en fonction de l’évolution de la valeur du point AGIRC-ARRCO constatée entre la date du début de l’arrêt de travail et la date de l’évènement ouvrant droit à prestations, dans la limite de 90% de l’actif général d’AG2R Prévoyance.
Dispositions diverses
Exclusions / déchéances
Les exclusions applicables au contrat pour les différents risques décès sont les suivants :

Ne sont pas garanties, les conséquences limitativement énumérées ci-après :

· d’une guerre ou d’une guerre civile, française ou étrangère ;

· de la désintégration du noyau atomique ; 

· d’accidents ou maladies dus aux effets directs ou indirects d’explosion, de chaleur ou de radiations provenant d’une transmutation du noyau de l’atome, telles que par exemple la fission, la fusion, la radioactivité, ou du fait de radiations provoquées par l’accélération artificielle de particules atomiques ;

Le bénéficiaire ayant fait l’objet d’une condamnation pénale pour l’homicide volontaire ou la tentative d’homicide volontaire de l’assuré est déchu de tout droit au capital décès ou rente éducation. Le capital est versé aux autres bénéficiaires, à l’exception de ceux reconnus comme co-auteurs ou complices.
De plus sont exclus au titre de la garantie du décès accidentel, les accidents :

· provenant directement ou indirectement de tremblements de terre, d’inondations, ou de cataclysmes ayant entraîné la reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle ;
· de navigation aérienne, survenus en dehors de ligne commerciales ;
· d’aile volante avec ou sans moteur, de deltaplane ou d’engins similaires, de parachutisme ;
· dus à l’usage de substances illicites ;
· dus à l’état d’imprégnation alcoolique du participant caractérisé par une concentration d’alcool dans le sang égale ou supérieure à 0,50 gramme par litre ou par une concentration d’alcool dans l’air expiré égale ou supérieure à 0,25 milligramme par litre ;
· survenus alors que le participant n’était pas détenteur d’un permis de conduire valide, conformément aux dispositions du code de la route.
Enfin ne sont pas garantis au titre de la garantie arrêt de travail :

· les conséquences d’une guerre ou d’une guerre civile, française ou étrangère ;

· les conséquences de la désintégration du noyau atomique ;

· les conséquences d’accidents ou maladies dus aux effets directs ou indirects d’explosion, de chaleur ou de radiations provenant d’une transmutation du noyau de l’atome, telles que par exemple la fission, la fusion, la radioactivité, ou du fait de radiations provoquées par l’accélération artificielle de particules atomiques ;
· les accidents et maladies régis par la législation sur les pesions militaires et ceux survenant à l’occasion d’exercices de préparation militaire ou en résultant.
Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail

Suspension du contrat de travail des participants donnant lieu à indemnisation
Les garanties définies au présent régime de prévoyance sont maintenues pour les salariés dont le contrat de travail est suspendu pour la période au titre de laquelle ils bénéficient d'un maintien total ou partiel de rémunération, ou de prestations en espèces de la Sécurité sociale (ou d’une prise en charge à titre complémentaire sur décision du médecin-conseil d’AG2R Prévoyance).

Dans ce cas, la contribution de l’employeur doit être maintenue et le salarié doit acquitter la part salariale de la cotisation calculée selon les règles du régime de prévoyance, et ce pendant toute la période de suspension du contrat de travail indemnisée.

Le maintien des garanties est assuré :

· tant que le contrat de travail n’est pas rompu ;

- en cas de rupture du contrat de travail, quand cette rupture intervient durant l’exécution du contrat d’adhésion et lorsque les prestations de la Sécurité sociale (ou à titre complémentaire sur décision du médecin-conseil d’AG2R Prévoyance) au titre de la maladie, de l’accident ou de l’invalidité, sont servies sans interruption depuis la date de rupture du contrat de travail.
Suspension du contrat de travail des participants ne donnant pas lieu à indemnisation 

Dans tous les autres cas de suspensions du contrat de travail non indemnisées, les garanties sont suspendues de plein droit et aucune cotisation n’est due.

La suspension des garanties intervient à la date de cessation de l’activité professionnelle.

Les garanties reprennent effet dès la reprise effective du travail par l’intéressé.
Loi n°2014-617 du 13 juin 2014 dite Loi « ECKERT »

La loi Eckert concerne uniquement vos garanties décès.

· Règlement des prestations 

Les prestations sont réglées dans un délai d’un mois au plus à compter de la réception de l’ensemble des pièces demandées.

En cours de versement des prestations, l’Institution peut demander au bénéficiaire de la prestation, un justificatif de sa qualité.

· Revalorisation prévue à l’article L132-5 du code des assurances (*) jusqu’à la réception des pièces justificatives nécessaires au paiement ou jusqu’au transfert à la Caisse des dépôts et consignations :

En cas de décès de la personne garantie, le montant des prestations décès telles que visées à l’article L.132-5 du code des assurances (*) est revalorisé jusqu’à la réception des pièces justificatives nécessaires à son paiement et au plus tard jusqu’au transfert à la Caisse des dépôts et consignations, suivant les modalités prévues ci-après.

A compter de la date du décès de l’assuré et jusqu’à la date de réception par l’Institution des pièces justificatives, il sera accordé, pour chaque année civile, une revalorisation, nette de frais, égale au moins élevé des deux taux suivants :

• soit la moyenne sur les douze derniers mois du taux moyen des emprunts de l’Etat français (TME), calculée au 1er novembre de l’année précédente, 

• soit le dernier taux moyen des emprunts de l’Etat français (TME) disponible au 1er novembre de l’année précédente.

Les revalorisations visées au présent paragraphe sont également applicables postérieurement à la résiliation ou au non renouvellement du contrat.

 (*) article applicable aux institutions de prévoyance régies par le code de la Sécurité sociale par renvoi de l’article L.932-23 du code de la Sécurité sociale.

· Cas des prestations n’ayant pas fait l’objet d’une demande de règlement par le(s) bénéficiaire(s) :

Conformément à l’article L.132-27-2 du Code des assurances (article applicable aux institutions de prévoyance régies par le code de la Sécurité sociale par renvoi de l’article L. 932-23 du Code de la Sécurité sociale), les sommes dues au titre des contrats d'assurance sur la vie qui ne font pas l'objet d'une demande de versement des prestations décès sont déposées par l’Institution à la Caisse des dépôts et consignations à l'issue d'un délai de dix ans à compter de la date de connaissance par l’Institution du décès.

Les prestations décès déposées à la Caisse des dépôts et consignations qui n'ont pas été réclamées par le(s) bénéficiaire(s) sont acquises à l'Etat à l'issue d'un délai de vingt ans à compter de la date de leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations.

Pour l’application des dispositions du présent article, la date de connaissance du décès par l’Institution correspond à la réception par celui-ci de l’acte de décès.
Renseignements – Réclamation – Médiation
· Demande de renseignements

Toutes les demandes d’information relatives au contrat doivent être adressées à l’Institution auprès de l’interlocuteur habituel ou via l’espace client, ou par téléphone (appel non surtaxé) : 

· Pour les entreprises : au 09 72 67 22 22,  

· Pour les particuliers : au 09 69 32 20 00.

· Réclamation et médiation

Sont notamment éligibles au dépôt d’une réclamation (y compris en l’absence de relation contractualisée avec l'Institution) : l’entreprise ainsi que les personnes couvertes ou ayant été couvertes au titre du contrat [le participant, l’ancien participant, le(s) ayant(s)-droit, le(s) bénéficiaire(s)] ainsi que leur(s) représentant(s). 

Pour toute réclamation relative au contrat, le réclamant peut s’adresser :

- Par internet sur le site internet de l’Institution à l’adresse suivante : www.ag2rlamondiale.fr ;

- Via l’espace client ;


- Par courrier à l’adresse suivante : 

AG2R LA MONDIALE 

TSA 37001 

59071 ROUBAIX CEDEX 

- Par téléphone au numéro suivant (appel non surtaxé) : 

· 09 72 67 22 22 pour les entreprises, 

· 09 69 32 20 00 pour les particuliers.

Le réclamant recevra un accusé de réception dans un délai maximal de dix jours ouvrables à compter de l’envoi de la réclamation écrite, sauf si une réponse a été apportée dans ce délai. 

L’Institution s’engage à répondre par écrit dans un délai maximal de deux mois à compter de l’envoi de la réclamation.

Si le désaccord persiste après la réponse donnée par l’Institution, ou en l’absence de réponse dans le délai de deux mois, le réclamant pourra, sans renoncer aux autres voies d’action légales, demander l’avis du Médiateur de la Protection sociale :

- Par internet à l’aide d’un formulaire disponible sur le site :  https://ctip.asso.fr/mediateur-de-la-protection-sociale-ctip/; 

- Par courrier à l’adresse suivante : 

Médiateur de la protection sociale

10, Rue Cambacérès

75008 Paris

Ce recours est gratuit.

Le Médiateur peut être saisi dans un délai d’un an maximum à compter de la réclamation écrite adressée à l’Institution. 

Le Médiateur formulera un avis dans un délai moyen de 90 jours à réception du dossier complet et déclaré recevable.

L’avis du Médiateur ne s’impose pas aux parties ; elles resteront libres de saisir la juridiction compétente.
Prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu :

Au titre du recouvrement de l’impôt sur le revenu, un prélèvement (dit « prélèvement à la source ») peut être appliqué par l’Institution, en qualité d’organisme collecteur, sur le montant de la prestation (indemnités journalières et rentes ou dénominations assimilées) défini aux conditions particulières du contrat lorsque cette prestation est versée directement au participant ou au bénéficiaire.

Résiliation annuelle

Le contrat est souscrit pour une période restant à courir jusqu'au 31 décembre de l'année en cours. Il se renouvelle ensuite tacitement chaque année au 1er janvier, pour une année civile, sauf résiliation formulée par l’une ou l’autre des parties au contrat selon les modalités définies ci-après : 

Résiliation annuelle à l’initiative de l’Institution

La résiliation à l’initiative de l’Institution peut être effectuée à l’échéance annuelle au moins deux mois avant la date du 1er janvier par lettre recommandée adressée à l’entreprise.

Résiliation annuelle à l’initiative de l’entreprise

La résiliation à l’initiative de l’entreprise peut être effectuée à l’échéance annuelle au moins deux mois avant la date du 1er janvier.  Elle est alors notifiée à l’Institution, selon le choix de l’entreprise :

· soit par lettre ou tout autre support durable, notamment par courriel à l’adresse suivante : entreprise.santeprevoyance@ag2rlamondiale.fr ;

· soit par déclaration faite au siège social ou chez le représentant de l'Institution ;

· soit par acte extrajudiciaire.

L’Institution accuse réception de la notification de la résiliation annuelle par écrit.
Prescription
Toutes actions dérivant des opérations mentionnées au présent contrat sont prescrites par 2 ans à compter de l’événement qui y donne naissance.

Toutefois, ce délai ne court :

 - en cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour où l’Institution en a eu connaissance.

 - en cas de réalisation du risque, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignorée jusque-là.

Quand l’action de l’adhérent, du participant, du bénéficiaire ou de l’ayant droit contre l’Institution a pour cause le recours d’un tiers, le délai de prescription ne court que du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l’adhérent, le participant, le bénéficiaire ou l’ayant droit ou a été indemnisé par celui-ci.

La prescription est portée à 5 ans en ce qui concerne l’incapacité de travail.
La prescription est portée à 10 ans lorsque, pour les garanties en cas de décès, le bénéficiaire n’est pas le participant et, dans les opérations relatives à la couverture du risque accident, lorsque les bénéficiaires sont les ayants droit du participant décédé.

Interruption de la prescription 

La prescription est interrompue par une des causes ordinaires d’interruption de la prescription et par la désignation d’experts à la suite de la réalisation d’un risque. L’interruption de la prescription de l’action peut, en outre, résulter de l’envoi d’une lettre recommandée ou d'un envoi recommandé électronique, avec accusé de réception, adressée par l’Institution à l’adhérent ou au participant, en ce qui concerne l’action en paiement de la cotisation, et par le participant, le bénéficiaire ou l’ayant-droit à l’Institution, en ce qui concerne le règlement de la prestation. 

Les causes ordinaires d’interruption de la prescription sont visées par les articles 2240 à 2246 du Code civil, et sont notamment : 

· La reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait en l’espèce, par exemple, la reconnaissance de l’Institution du droit de la garantie contestée ; 

· L’exercice d’une action en justice, même en référé, y compris lorsque l’action est portée devant une juridiction incompétente ou lorsque l’acte de saisine de la juridiction est annulé ; 

· Une mesure conservatoire prise en application du Code des procédures civiles d’exécution ou un acte d’exécution forcée notamment comme un commandement de payer, une saisie. 

Suspension de la prescription 

La prescription est suspendue à compter du jour où les parties à un litige conviennent de recourir au Médiateur ou, à défaut d’accord, à compter du jour de la saisine du Médiateur par l’une ou l’autre des parties. Le délai de prescription recommence à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des parties ou les deux ou soit le Médiateur, déclarent que la médiation est terminée.

Lutte contre la corruption, le trafic d’influence, le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme - Mesures restrictives et sanctions internationales 
Lutte contre la corruption et le trafic d’influence  

L’adhérent déclare et garantit à l’Institution qu’à tout moment et pendant toute la durée du contrat que : 

· Il a pris connaissance et s’engage à respecter les lois et réglementations relatives à la lutte contre la corruption et au trafic d’influence applicables pour l’exécution du contrat, et confirme respecter également les principes fixés dans le Code d’éthique des affaires et le Guide de lutte anti-corruption de l’Institution accessibles sur le site d’AG2R LA MONDIALE ; 

· Il n’a commis aucun acte qualifiable de corruption ou contraire à l’éthique des affaires et à la déontologie commerciale, susceptible d’influencer le processus de contractualisation du présent contrat ; 

· La négociation, la passation et l’exécution du contrat n’ont pas donné, ne donnent pas et ne donneront pas lieu à un acte de corruption quel qu’en soit la forme ; 

· Le contrat sera soumis à la loi française lorsque les faits, actes réprimés aux articles 445-1 et 445-2 du Code pénal sont commis à l’étranger par un Français ou par une personne y résidant habituellement ou y exerçant tout ou partie de son activité économique ; 

· Il n’a jamais fait l’objet de condamnation pour des faits portant atteinte à la probité qu’il s’agisse de l’adhérent ou de ses dirigeants ;

· Il fournit toute assistance nécessaire à l’Institution pour répondre à une demande d’une autorité dûment habilitée relative à la lutte contre la corruption.

Il fera appliquer contractuellement l’ensemble de ces principes à ses préposés et ses éventuels sous-traitants.

La lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme :
L’Institution, en sa qualité d’organisme financier, est assujettie au respect de la réglementation relative à la prévention du blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme telle qu’elle résulte des dispositions en vigueur en application des articles L.561-1 et suivants du Code monétaire et financier.

A ce titre, l’adhérent et/ou son courtier le cas échéant, s’engage à remettre à l’Institution dès l’entrée en relation d’affaires l’ensemble des éléments prévus dans la documentation concernant l’identification de l’adhérent et de ses bénéficiaires effectifs, du représentant légal de l’adhérent ainsi que les éléments de connaissance client. Ces éléments et informations devront être actualisés pendant toute la durée de la relation d’affaires et étendus aux participants pour la mise en œuvre de la garantie ou de la prestation par l’Institution. 

En application de l’article L.561-8 du Code monétaire, l’Institution est susceptible de refuser d’exécuter l’opération demandée quelles qu’en soient les modalités, voire de mettre fin au contrat, s’il n’est pas en mesure de satisfaire à ses obligations d’identification ou de connaissance client.

Mesures restrictives et sanctions internationales :
L’Institution ne sera tenue d’accorder et/ou d’exécuter aucune garantie, ne fournira aucune prestation et ne sera obligée de payer aucune somme au titre du contrat dès lors que l’exécution du contrat l’exposerait à une violation des sanctions, prohibitions, restrictions de nature ou portée économiques, financières  ou commerciales décidées, administrées, imposées ou appliquées par le Conseil de sécurité des Nations Unies, l’Union Européenne, la France ou par des textes d’autres autorités compétentes ayant le pouvoir d’édicter de telles sanctions et mesures pour lesquelles l’Institution serait réglementairement tenue de se conformer.

	ANNEXE RELATIVE À LA PORTABILITÉ 

CATÉGORIES DE GESTION : 10 - 20



OBJET

La présente annexe a pour objet d’organiser le maintien des garanties de prévoyance souscrites au présent contrat au profit des participants visés ci-après et relevant de l’une des catégories de personnel visées aux conditions particulières, en application du dispositif de portabilité visé à l’article L.911-8 du Code de la sécurité sociale (article 1er de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi).
Ainsi les employeurs ont l’obligation de maintenir les garanties collectives de prévoyance à leurs anciens salariés qui, à la date de cessation de leur contrat de travail, bénéficiaient de ces garanties dans l’entreprise.
Date d’effet

Les dispositions de la présente annexe prennent effet à compter de la date fixée sur le contrat d’adhésion.
Elles s’appliquent à toutes les cessations de contrat de travail survenant à cette date ou postérieurement.
Participants

Sont garantis dans les conditions définies ci-après, les anciens salariés qui, à la date de cessation de leur contrat de travail, appartenaient à une catégorie de personnel bénéficiaire des garanties du contrat d’adhésion, mentionnée à la présente annexe.   

Ils bénéficient du maintien de garanties lorsque :

· les droits à couverture complémentaire au titre du régime prévoyance souscrit ont été ouverts pendant l’exécution de leur contrat de travail,

· la cessation de leur contrat de travail n’est pas consécutive à une faute lourde et qu’elle ouvre droit à indemnisation du régime obligatoire d’assurance chômage.

Durée - limites

Sous réserve d’avoir été régulièrement déclaré par l’entreprise adhérente selon les formalités définies par la présente annexe, le maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation du contrat de travail du participant et pendant une durée égale à la période d'indemnisation du chômage, dans la limite de la durée du dernier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu'ils sont consécutifs chez le même employeur. Cette durée est appréciée en mois, le cas échéant arrondie au nombre supérieur, sans pouvoir excéder douze mois.
En tout état de cause, le maintien des garanties cesse lorsque le participant reprend un autre emploi, dès qu’il ne peut plus justifier auprès de l’organisme assureur de son statut de demandeur d’emploi indemnisé par le régime obligatoire d’assurance chômage, à la date d’effet de la liquidation de la pension vieillesse de la Sécurité sociale, en cas de décès du participant ainsi qu’en cas de non renouvellement ou résiliation du présent contrat collectif prévoyance.

La suspension des allocations du régime obligatoire d’assurance chômage, pour cause de maladie ou pour tout autre motif, n’a pas d’incidence sur la durée du maintien des garanties qui n’est pas prolongée d’autant.

Formalités de déclaration

L’entreprise adhérente et/ou le participant doit 

· signaler le maintien des garanties visées par la présente annexe dans le certificat de travail de l’ancien salarié ;

· informer l'organisme assureur de la cessation du contrat de travail en lui adressant, dans un délai d’un mois suivant la date de cessation du contrat de travail d’un salarié, le bulletin individuel d’affiliation au présent dispositif de portabilité complété et signé accompagné de la copie du ou des derniers contrats de travail justifiant la durée, d’une attestation justifiant son statut de demandeur d’emploi dans l’attente de l’envoi de l’attestation justifiant l’indemnisation par l’Assurance chômage ;

Dès qu’il en a connaissance, l’ancien salarié (ou les ayants-droit en cas de décès) s’engage à informer l’organisme assureur de toute cause entraînant la cessation anticipée de maintien des garanties. Sont visées notamment les causes suivantes :

· la reprise d’un autre emploi, 

· l’impossibilité de justifier auprès de l’organisme assureur de son statut de demandeur d’emploi indemnisé par le régime obligatoire d’assurance chômage,  

· la survenance de la date d’effet de la liquidation de la pension vieillesse de la Sécurité sociale.

Garanties

Les participants bénéficient des garanties prévoyance du présent contrat applicables à la catégorie de personnel à laquelle ils appartenaient lors de la cessation de leur contrat de travail.

En cas de modification ou de révision des garanties des salariés en activité, les garanties des participants bénéficiant du dispositif de portabilité seront modifiées ou révisées dans les mêmes conditions.

Lorsque la garantie incapacité de travail « maintien de salaire » ou « mensualisation » est expressément prévue au contrat de prévoyance collective, cette garantie n’est pas maintenue au titre de la présente annexe.
Salaire de référence

Le salaire de référence servant de base au calcul des prestations est celui défini au contrat, étant précisé que la  période prise en compte est celle précédant la date de rupture ou de fin du contrat de travail.

Pour la détermination du salaire de référence, sont exclues toutes les sommes liées à la rupture ou à la fin du contrat de travail (indemnités de licenciement, indemnités compensatrices de congés payés, primes de précarité et toutes autres sommes versées à titre exceptionnel).

Incapacité de travail 

Au titre de la garantie incapacité de travail, les indemnités journalières complémentaires sont calculées conformément aux dispositions du présent contrat. Elles sont versées dans la limite du montant de l’allocation nette du régime obligatoire d’assurance chômage à laquelle le participant ouvre droit et qu’il aurait perçue au titre de la même période. Si l’allocation chômage due au participant n’a pas encore été versée, celle-ci sera reconstituée sur la base des conditions du régime d’assurance chômage applicables au jour de l’incapacité.

Paiement des prestations 

L’ancien salarié adresse à son centre de gestion les demandes de prestations accompagnées des pièces justificatives définies au présent contrat. Devront en outre être produites, si elles ne l’ont pas été auparavant, le justificatif d’ouverture de droit au régime obligatoire d’assurance chômage et le justificatif de versement de l’allocation chômage.

Les prestations seront versées directement au participant, ou au(x) bénéficiaire(s) en cas de décès.
Cotisations

Le financement de la portabilité fait partie intégrante de la cotisation prévue au contrat d’adhésion.

AG2R Prévoyance - Direction Régionale xxxxxxxx
adresse – code postal ville
Tél. xx xx xx xx xx - Fax xx xx xx xx xx
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